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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX 

ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 
DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION

DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Fundación Ciudadanos del Mundo]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE 
PAR L’ORGANISATION FUNDACIÓN CIUDADANOS DEL MUNDO 
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Fundación Ciudadanos del Mundo.

 Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Fundación Ciudadanos del Mundo, conformément à ces directives.  
1. Antécédents

Fundación Ciudadanos del Mundo est une organisation à but non lucratif constituée le 29 mai 2008 à Buenos Aires (Argentine), dont la mission consiste à promouvoir et à protéger les droits des immigrants et des réfugiés dans ce pays ainsi qu’à encourager leur inclusion et leur intégration socio-culturelle, contribuant à éviter toute forme de discrimination ou de racisme ou de la violence fondée sur le sexe.

Fundación Ciudadanos del Mundo a pour objectif d’apporter une aide sociale, juridique et psychologique aux immigrants et aux réfugiés, les accompagnant dans leur processus de régularisation migratoire, et de fournir des informations sur leurs droits et obligations établis dans la Constitution nationale de la République argentine ainsi que dans la Loi sur les migrations No. 25.871. Pour ce faire, elle élabore des campagnes de conscientisation à l’intention de la société relativement à l’intégration de l’immigrant et à la non-violence contre la femme, elle offre des cours de formation au travail et de langues pour les immigrants dont la langue maternelle n’est pas l’espagnol et des conseils juridiques relativement à la dénonciation de violations de leurs droits, et elle fait des recherches en matière migratoire en Argentine.

   


En 2010, Fundación Ciudadanos del Mundo, dans son domaine de travail en matière de développement social et par le truchement de personnel spécialisé en travail social et en psychologie, a offert ses services à plus de 400 immigrants pour les orienter relativement à leurs droits, en particulier ceux ayant trait à l’alimentation, à l’éducation, à la santé et au logement, pour les conseiller dans la recherche d’emploi et répondre à leurs préoccupations relativement à leur situation migratoire. En outre, elle a créé le “Folleto-Guía para el Inmigrante” (guide de l’immigrant), un feuillet qui contient tous les renseignements relatifs aux droits et obligations des immigrants et des réfugiés en Argentine.


Fundación Ciudadanos del Mundo a publié, dans son domaine de travail et de recherche, les documents “Panorama General sobre la Cuestión Migratoria en la Argentina” (Panorama général sur la question migratoire en Argentine) et “Aproximación a la Legislación Migratoria en la Argentina” (Approximation aux lois en matière d’immigration en Argentine) afin de diffuser au sein de la population immigrante les cadres juridiques régissant l’immigration en Argentine et d’apporter une contribution à l’élaboration de politiques publiques promouvant leurs droits.

Fundación Ciudadanos del Mundo réalise ses activités avec le soutien volontaire d’avocats, de politicologues, de travailleurs sociaux, de sociologues, de psychologues et d’étudiants. Cet organisme reçoit également des contributions privées des bénévoles et autres particuliers intéressés à la migration.

Fundación Ciudadanos del Mundo a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 3 novembre 2010.

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:

Fundación Ciudadanos del Mundo

Adresse:


Sarmiento 1967, 4 piso, of. 28





Buenos Aires, Argentine

Téléphone:


(5411) 5256-6680/1 

Télécopieur:


(5411) 5256-6682

Courriel:




info@ciudadanosdelmundo.org





direccion@ciudadanosdelmundo.org
Site Internet:


www.ciudadanosdelmundo.org
Directeur exécutif:

Juan Manuel Quiroga 

Date de constitution:

29 mai 2008

3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

Fundación Ciudadanos del Mundo travaille à la protection et à la défense des droits des immigrants et des réfugiés en Argentine. Ci-après les principaux domaines d’activités de l’organisation qui pourraient constituer un intérêt pour l’OEA:

· Promotion de débouchés d’emploi pour les immigrants et réfugiés au moyen de l’élaboration de programmes de formation au travail et d’enseignement des langues;
· Protection des droits humains des immigrants et des réfugiés au moyen de la prestation de conseils juridiques aux victimes de violations de leurs droits;
· Réalisation de recherches sur la situation et les conditions de vie des immigrants et des réfugiés afin d’apporter des contributions à la formulation de politiques publiques favorisant l’exercice et la pleine reconnaissance de leurs droits; 
· Conception et réalisation d’ateliers favorisant la conscientisation en matière de droits humains des immigrants et l’élimination de toute forme de discrimination et de violence fondée sur le sexe en encourageant leur inclusion socio-culturelle;
· Assistance intégrée aux personnes cherchant asile et l’obtention du statut de réfugié en Argentine.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA

Fundación Ciudadanos del Mundo se propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Collaboration en apportant des recommandations et de l’information sur la situation des immigrants à la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) du Conseil permanent;

· Présentation de recommandations au Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent; 

· Présentation de recommandations au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et soutien d’activités du Département du développement social et de l’emploi du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) en ce qui touche l’encouragement du travail décent et la création d’emplois, ainsi que la mise en œuvre du Programme de migration et le développement (MIDE) et le Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration de la main d’œuvre dans les Amériques (SICREMI); 

· Soutien à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent dans la mise en œuvre de la résolution AG/ES. 2678 (XLI-O/11) “Protection des demandeurs du statut de réfugié, et des réfugiés dans les Amériques”, adoptée par les États membres lors de la Quarante et unième Assemblée générale;

· Présentation de rapports sur l’état des droits des immigrants et des réfugiés à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et appui aux activités du Bureau du Rapporteur pour les travailleurs migrants et leurs familles destinées à promouvoir et à protéger les droits humains des migrants en particulier;

· Appui à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en matière de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará ».

5.
Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 3 novembre 2010 

· Acte constitutif

· Statuts 

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport d’activités pour 2010

· États financiers de 2010 (vérifiés par Alejandro G. De Fina, comptable public national) et états financiers de 2009 (vérifiés par Sandra Jorgelina Gómez, comptable)
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